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Lexique

ODD 

IFDD 

OIF 

FMU

GPC-ODD 

ASD 

PLDD

CGLU

AIMF

PDTIE

PNUD

GIZ 

CLEE

OEACPE

UEMOA

ESEF

CdP 

CLAC

ONUDI

CEREEAC

CEEAC

CCBC

SIE

RPNY

REPAC

REPAO

REPEX

REPCA

UEFH

DAPG 

Objectifs de développement durable

Institut de la Francophonie pour le développement durable

Organisation internationale de la Francophonie

Fonds multilatéral unique

Grille de Priorisation des Cibles des ODD

Analyse Systémique de développement

Plan Local de Développement Durable

Cités et Gouvernements Locaux Unis

Association internationale des Maires francophones

Projet de Déploiement des technologies et innovations environnementales 		
pour le développement durable et la réduction de la pauvreté

Programme des Nations unies pour le développement

Deutshe Gesselschaft für internationale Zusammenarbeit  (GIZ) Gmbh

Climat-Eau-Énergie

Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

Union Économique et Monétaire Ouest Africaine

École supérieure de l’Éducation et de la Formation

Conférence des Parties

Centres de Lecture et d’Animation Culturelle

Organisation des Nations unies pour le développement industriel

Central African Center for Renewable Energy and Energy Efficiency

Communauté économoique des États de l’Afrique centrale

Commission Climat du Bassin du Congo

Système d’Information Énergétique

Représentation de l’OIF à l’ONU (New-York)

Représentation de l’OIF pour l’Afrique centrale

Représentation de l’OIF pour l’Afrique de l’Ouest

Réprésentation extérieure de l’OIF

Représentation de l’OIF  - Caraïbes et Amérique Latine (Port-au Prince)

Unité Égalité Femmes-Hommes

Direction des Affaires politiques et de la gouvernance démocratique
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Mot de 
la directrice 
L’année 2022 revêt une importance particulière pour la Francophonie, marquant à la fois la 
reprise post-pandémie de la COVID-19 et la conclusion de la programmation pluriannuelle 
2019-2022. 

L’impact négatif de la pandémie sur les jeunes a été particulièrement alarmant à bien des 
égards : près de 1,5 milliard d’étudiants ont vu leurs études interrompues, pas moins 
de 20  millions de filles risquent de ne pas reprendre leurs études une fois la pandémie 
terminée, un jeune sur six a perdu son emploi.  Ces impacts ne font qu’exacerber des 
défis auxquels les jeunes étaient déjà confrontés avant même que la pandémie ne frappe. 
Et, à cause de l’urgence climatique, ils héritent d’un monde confronté à une triple crise 
planétaire - perturbations climatiques, effondrement de la biodiversité et pollution de l’air, de 
la terre et de l’eau.

Par ailleurs, les chocs exogènes qui affectent sans relâche les pays les plus fragiles 
produisent des conséquences dramatiques. En Afrique de l’Ouest, les effets de la crise du 
Covid-19 cumulés à ceux de la guerre en Ukraine – dont l’impact sur l’importation des 
denrées alimentaires et l’augmentation du coût de l’énergie est connu – se traduisent 
par une insécurité alimentaire aiguë pour plus de 38 millions de personnes, tandis 
qu’une dizaine de millions d’autres sont directement menacés dans la sous-région. 
En outre, la Covid-19 a gravement affecté le secteur du tourisme entrainant la perte de 
62 millions d’emplois en 2020 et les pays les plus affectés sont les petits États insulaires 
en développement, dont l’économie dépend largement de ce secteur. À ceci s’ajoute leur 
spécificité géographique qui les rend vulnérables aux effets des changements climatiques, 
menaçant ainsi leur existence.

On constate également une pression accrue sur les bailleurs de fonds et les gouvernements 
pour un accès plus juste et plus durable à la finance verte et la finance climat, qui s’est 
exprimée fortement lors des conférences des parties sur le climat de Charm el-Cheikh et 
celle sur la biodiversité à Montréal.

Localement et dans tous les pays de la Francophonie, l’Institut de la Francophonie pour 
le développement durable (IFDD), organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la 
Francophonie, inspire le changement en mettant à disposition son expertise, ses formations 
et ses outils pour toutes les organisations, décideurs politiques, société civile et collectivités 
locales, qui souhaitent intégrer le développement durable, la transition écologique et 
énergétique dans leurs stratégies, leurs planifications et leurs projets.

Si les défis sont nombreux, la détermination et la solidarité de la Francophonie sont des 
atouts majeurs pour construire un avenir plus juste et durable pour tous.

Cécile Martin-Phipps 
Directrice de l’IFDD
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2022
Les 
chiffres
clés
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2022  
Les chiffres clés

Accès à  
l’énergie 
durable

Transformations 
structurelles  
en environnement 
et résilience climatique

Réalisation 
des ODD

4 projets

291
formations, 
concertations 
séminaires

Activités  
en présentiel 
et en ligne

Projet

Projet

Projet

58 pays
accompagnés

     Umuganda 
Compensation carbone :  
1500 arbres, soit 37.5 tEq-CO2/an

Formations en ligne  
et en présentiel, séminaires  
en ligne, appui aux transformations 
structurelles des cadres institutionnels 
pour favoriser la mise en œuvre  
des engagements internationaux  
en matière d’environnement ou  
de transition énergétique.
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Note de 
décryptage 
à l’issue de la 27e session de 
la Conférence des Parties (CdP 27) 
à la Convention Cadre des Nations-Unies
sur les changements climatiques (CCNUCC)

Charm el-Cheikh, Égypte
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+ de  469 heures
de formation
Métiers de l’environnement 
     cours en lignes ouverts et massifs  
       40 métiers couverts 

Économie bleue 
Tourisme durable 
Énergie durable

42 outils  
d’accompagnement 
Guides des négociations et résumés 
Notes de décryptage 
Fiches sur l’énergie durable PRISME 
Publications de pointe 

Analyse Systémique de Développement 
(ASD)

 

 

La finance carbone pour  
les projets d’énergie durable

Problématique
La lutte contre les changements climatiques demande des efforts drastiques 
pour limiter les émissions de gaz à effet de serre (GES) à l’échelle mondiale. 
Le secteur de l’énergie est particulièrement concerné. Au cours des dix 
dernières années, environ 35 gigatonnes de CO2 ont été émises annuellement 
par la combustion d’énergies fossiles et par l’industrie dans le monde. Sur 
cette quantité, la production d’électricité représente environ 41  % des  
émissions de CO2, suivie par les transports (25 %) et l’industrie (18 %). 

Les pays en développement accordent une importance grandissante à l’élabo-
ration et la mise en œuvre de projets d’énergie durable. Ces initiatives  
favorisent l’accès à l’énergie pour tous, tout en luttant contre les changements 
climatiques et renforçant la résilience des pays. Toutefois, l’accès au  
financement est un obstacle au déploiement et à l’expansion de ces projets. 

Les financements disponibles dans le cadre de la lutte contre les changements 
climatiques peuvent faciliter le déploiement de ces projets. Parmi eux, les 
marchés du carbone permettent de valoriser les réductions d’émissions de GES 
générées par les projets d’atténuation des changements climatiques. Grâce 
aux revenus de la vente des réductions d’émissions, les porteurs de projets 
sont rémunérés selon les résultats accomplis par leurs projets. 

La présente fiche rappelle les principes de base de la finance carbone pour un 
développeur de projets d’énergie durable et décrit la stratégie de mise en 
œuvre de ce type de financement. Elle complète d’autres fiches PRISME sur 
les financements climat et sur la création d’entreprise en énergie durable.

Principes de base
Qu’est-ce que la finance carbone ? 

La finance carbone découle des mécanismes de marché inclus dans le 
Protocole de Kyoto pour accompagner les efforts de réductions d’émissions de 
gaz à effet de serre. Elle constitue un levier financier pour la conduite de 
projets reposant sur des technologies performantes et moins polluantes.

Le principe est de créer une valeur commerciale des réductions d’émissions de 
GES. Une monnaie d’échange internationale, appelée génériquement 

« crédit carbone », a été mise en place et sert de valeur-étalon aux échanges 
commerciaux. Un crédit carbone correspond à la réduction d’une tonne de 
gaz à effet de serre exprimée en équivalent-CO2 (eq CO2) par un projet 
d’énergie durable ou autre projet de réduction des GES. Un marché national, 
régional ou international est utilisé pour établir les échanges entre les ache-
teurs (les pollueurs soumis à des obligations de réduction d’émissions ou 
participant de manière volontaire à la compensation carbone) et les vendeurs 
de crédits carbone (entreprises ou projets ayant justifié d’une réduction de 
leurs émissions de GES). 

Encadré 1

La finance climat, la finance carbone, la taxe carbone, 
est-ce la même chose ? 

La finance climat est un terme générique qui réfère à un ensemble 
d’outils financiers dédiés à l’action contre les changements climatiques 
(adaptation et atténuation). La plupart de ces outils financiers sont des 
fonds mis en place par les États, de manière bilatérale ou multilatérale. 
Le Fonds vert pour le climat (FVC), le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM), le Fonds multilatéral pour la mise en œuvre du 
Protocole de Montréal (FMPM), le Fonds d’adaptation (FA) sont 
considérés comme des financements climat. 

La finance carbone réfère aux revenus générés par la vente des 
crédits carbone dans les échanges sur les marchés du carbone. Sur ces 
marchés, le prix du crédit carbone n’est pas défini à l’avance, il est le 
résultat des transactions sur les marchés. 

Un autre moyen d’allouer un prix au carbone pour inciter les réduc-
tions d’émissions de GES est la taxe carbone. La taxe carbone est 
un dispositif fiscal applicable généralement à des produits de consom-
mation à contenu élevé en carbone, tels que les produits pétroliers. Le 
prix du carbone est fixé à l’avance, par les gouvernements. 
L’instauration de la taxe incite la mise en œuvre d’alternatives durables 
consommant des produits à moindre contenu en carbone et donc 
moindrement voire non taxés. Les revenus dégagés de la taxe 
reviennent aux entités qui imposent la taxe et ils ne contribuent pas 
forcément au financement des projets d’énergie durable.

LE FINANCEMENT DE LA MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE   |  FICHE Nº 12

ASD Publications

Formations

formations  
en ligne 
et en présentiel 
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27 projets
de terrain 
+20 pays

essentiellement en 
Afrique et Haïti

13 Nouvelles 
collectivités territoriales 
accompagnées 

21 Plans locaux de 
développement durable 
validés. 

+ de  30 requêtes 
Afrique de l’Ouest 
Océan Indien  
Afrique Centrale
L’accompagnement à l’opérationnalisation des  
Objectifs du Développement Durable (ODD)  
au niveau local a atteint sa vitesse de croisière.

172 761
personnes impactées

82 304
participants aux 
diverses formations

2957
bénéficiaires directs 
des projets de terrain
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Atteindre 
les ODD  
du global 
au local
Pour accompagner nos  
États et gouvernements 
membres à atteindre les 
Objectifs du Développement 
Durable d’ici 2030 l’Institut 
conduit 4 grandes activités.
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01. L’IFDD anime le réseau des Points focaux développement durable 
de la Francophonie pour les aider à préparer leur participation aux sessions du 
Forum politique de Haut Niveau qui a lieu aux Nations Unies à New York en juillet. 

Les pays candidats aux examens nationaux volontaires à ce forum y soumettent leurs rapports 
pour une revue par les pairs. L’état des lieux de la mise en œuvre des ODD sur leurs territoires 
permet aux Nations Unies de mieux connaître la situation des pays francophones en ce qui 
concerne la mise en œuvre de l’Agenda 2030. 

Le projet a permis d’organiser 4 concertations francophones, notamment à Andorre, pour les 
points focaux développement durable des pays membres en juin 2022, et en marge du Forum 
Politique de Haut Niveau à New-York en juillet 2022. Ces différentes activités d’information, de 
sensibilisation et de plaidoyer pour le renforcement de la dynamique de mise en œuvre des ODD 
dans l’espace francophone ont été couplées avec des communications systématiques sur les 
réseaux sociaux de l’institut (Facebook, LinkedIn, etc.). Au total plus de 85 000 personnes ont été 
touchées.

02. L’IFDD appuie les collectivités locales 

L’IFDD appuie les collectivités locales candidates à se doter de Plans locaux de développement 
durable, à réaliser quelques projets pilotes prioritaires pour l’atteinte des cibles retenues et à par-
tager leurs bonnes pratiques.

Les collectivités locales représentent 56% de la population mondiale, environ 70% des émissions 
mondiales de CO² liées à l’énergie. Ainsi, pour accélérer l’atteinte des ODD, il est essentiel d’ac-
compagner les États membres au niveau local à s’inscrire dans la décennie (2020-2030) d’action 
des Nations Unies pour le développement durable. 

Pour cette raison, cette activité se fait en lien étroit avec un certain nombre de Représentations 
extérieures de l’OIF (Afrique de l’ouest, océan Indien et Afrique centrale), pour la mise en œuvre 
des Objectifs du développement durable à l’échelle locale, pour accompagner les collectivités 
locales dans leur démarche de planification et de financement de projets pilotes et structurants en 
matière d’économie circulaire, de tourisme durable, et de gouvernance locale.

4 concertations 
francophones 

85 000  
personnes 
touchées
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03. Actions de terrain
appuyant la mise en œuvre des ODD au bénéfice direct des populations locales.

Le projet P21 a soutenu 3 projets en matière de tourisme durable et 13 projets de collec-
tivités locales issues de leurs plans locaux de développement durable. Ces projets ont touché 
2058 bénéficiaires directs, majoritairement composés de femmes et de jeunes et environ 50000 
bénéficiaires indirects. Les projets des collectivités locales ont couvert diverses thématiques 
comme l’équipement solaire de centres de santé à Tsidjé (Comores) ou la génération de revenus 
au profit des femmes et de jeunes.

L’appui aux collectivités locales a permis de valider 21 Plans locaux de développement durable 
(PLDD) aux Comores et en Afrique de l’Ouest. Chaque PLDD est assorti de deux à trois projets 
bancables développés avec l’appui du projet. Au moins un projet est soutenu par la collectivité, 
tandis que les autres sont soumis aux partenaires locaux. Cette démarche a créé une dynamique 
de plaidoyer auprès des gouvernements nationaux Ainsi, en marge des ateliers de validation 
des Plans locaux de développement durable, l’équipe de l’IFDD a été reçue par Son Excellence 
Monsieur le Président de la République de l’Union des Comores ainsi que par plusieurs 
partenaires au développement, notamment l’Union Européenne, le PNUD et divers partenaires 
bilatéraux pour étudier les opportunités de financement nationaux et internationaux.

04. Plaidoyer
Informer-sensibiliser pour inspirer le changement

Les activités de plaidoyer et de sensibilisation ont été riches au cours de l’année en matière d’in-
tégration des ODD dans les politiques publiques, au niveau local, avec notamment la participation 
à plusieurs évènements internationaux. À l’occasion de ces forums, des évènements parallèles 
ont été organisés pour conduire un plaidoyer sur l’opérationnalisation des ODD au niveau local à 
travers les outils ASD développés par l’Institut. 

C’est le cas notamment (i) au Forum Africités de Kisumu (Kenya du 17 au 21 mai 2022) au cours 
duquel la coopération avec le CGLU Africa et ONU-Habitat a été renforcée, (ii) au 4e Sommet 
Climate Chance de Dakar (Octobre 2022) et (iii) et la COP des villes d’Abidjan en marge du 
congrès de l’AIMF en juin 2022. 

#LOGOS ET SYMBOLES

#LOGOS ET SYMBOLES

3 Projets  
Tourisme durable 

13 Projets 
Collectivités  
territoriales 

21 Plans 
locaux de 
développement 
durable  
validés
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Économie 
bleue et 
tourisme 
durable
Pour accompagner les petits 
États insulaires en développement 
membres de la Francophonie 
vers un tourisme responsable qui 
préserve la biodiversité et crée de 
l’emploi décent pour les femmes 
et les jeunes.
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Le projet P21

Le projet P21 a contribué à la publication de 6 textes de lois en matière de tourisme durable pour 
les pays de l’océan Indien, montrant l’importance de ce secteur pour les Petits États Insulaires en 
Développement.

Les projets de tourisme durable ont essentiellement porté sur l’aménagement de circuits et gîtes 
touristiques communautaires ainsi que le soutien à l’artisanat local au profit de jeunes filles pour 
leur autonomisation.

En 2022 le projet P21 a organisé plus de 70 formations (116 h de cours) sous divers formats 
(ateliers locaux en présentiels, cours en lignes ouverts et massifs, etc.) qui ont touchés 
5304 participants. Ces formations ont porté aussi bien sur des concepts globaux de l’économie 
bleue que sur des thèmes particuliers de son déploiement comme le tourisme durable, la gestion 
durable des écosystèmes ou sur les opportunités d’entreprenariats. 

Dans l’océan Indien en particulier, les formations à l’entreprenariat des jeunes sont très 
demandées : 150 jeunes ont été formés et accompagnés dans le développement de leurs idées 
de projets. 

Formations à 
l’entreprenariat

150 jeunes  
formés/coachés

Comores,
Madagascar, 
Maurice,
Seychelles. 

6 textes de lois 
en matière de 
tourisme durable

70 formations 
116 h de cours

5304 
participants
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Économie 
circulaire 
au service 
des jeunes
Pour accompagner nos  
États et gouvernements dans 
la promotion de modes de 
consommation et de production 
responsables.
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01. Umuganda : les jeunes engagés pour le développement durable 

L’IFDD a porté l’initiative « Umuganda Francophone » lancée par Mme la Secrétaire Générale 
à Kigali en mai 2022. Cette initiative s’inscrit dans une volonté de l’OIF de lancer un mouve-
ment d’échange et de généralisation de « bonnes pratiques » issues de pays membres de la 
Francophonie, dans le but de les passer à l’échelle. 

Plus de 5000 jeunes ont été mobilisés aux Comores, aux Seychelles, au Togo, au Sénégal avec 
des activités écocitoyennes de nettoyage de rues et de plantation d’arbres.

En 2022 le projet P21 a été le principal porteur de l’initiative « Umuganda Francophone » lancée 
par la Secrétaire Générale à Kigali en mai. 4 activités « Umuganda » ont été réalisées notam-
ment aux Comores en marge des ateliers de validation de Plans Locaux Développement Durable 
de Tsidjé, aux Seychelles en marge de la visite de la Secrétaire Générale ainsi qu’en Afrique de 
l’ouest, en marge des travaux d’accompagnement de collectivités locales.

Au total cette activité a mobilisé plus de 5000 jeunes qui ont planté plusieurs centaines d’arbres, 
dont l’objectif était la séquestration du carbone et participer à la préservation de la biodiversité. 
À Maurice, les végétaux plantés seront utilisés pour l’artisanat local. 

02. Économie circulaire

L’IFDD a réalisé une étude sur l’état des lieux de l’économie circulaire dans l’espace francophone 
avec l’école des Mines de St Etienne, l’African Circular Economy Network, Norwegian University 
of Science and Technology et l’Ecole de technologie supérieure/Centre d’études et de recherches 
intersectorielles en économie circulaire (CERIEC) de l’Université Laval. 

Le projet P21 a initié un appui à ses États membres pour participer aux travaux d’adoption de la 
norme ISO TC/323. 16 pays francophones (Belgique, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, 
Canada, République démocratique du Congo, Côte d’Ivoire, France, Haïti, Luxembourg, Mali, 
Maurice, Rwanda, Sénégal et Suisse) y participent dont 11 soutenus directement par le projet.

4 activités 
Umuganda

5000  
jeunes 
mobilisés

Comores, 
Seychelles, 
Togo, 
Rwanda, 
Sénégal.

Adoption de la  
norme ISO TC/323 
11 pays  
soutenus 
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Retour
à la terre
Pour contribuer à créer un 
environnement favorable et 
inclusif pour la recherche et 
l’innovation  afin de favoriser 
le développement durable  
et la réduction de la pauvreté.
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01. Déploiement des technologies et innovations environnementales pour  
le développement durable et la réduction de la pauvreté (PDTIE) 

Le Projet “Déploiement des technologies et innovations environnementales pour le développe-
ment durable et la réduction de la pauvreté” (PDTIE) conduit au Cameroun et en République 
Démocratique du Congo (RDC) est entré dans sa deuxième année de mise en œuvre. Soutenu 
financièrement par l’OEACP et l’UE, il met en œuvre de nombreuses activités porteuses pour le 
développement durable et la réduction de la pauvreté. 

Le financement a ainsi accompagné la mise en place 2 Fab-Lab (laboratoires de fabrication) en 
énergie renouvelable à Yaoundé (Cameroun) et en gestion des déchets à Bukavu (RDC), ainsi 
que la réalisation d’une étude sur les savoirs locaux. Ce même financement a permis de soutenir 
le développement de 66 innovations environnementales adaptées en agriculture durable, agroali-
mentaire, construction durable et santé-environnement, ouvrant largement la voie à l’atteinte des 
150 innovations visées à l’horizon 2024. 12 d’entre elles ont d’ailleurs été appuyées pour obtenir 
leurs brevets d’invention. 

L’essentiel des projets et des innovations sont centrés autour des thématiques de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire, de la gestion et de la valorisation des ressources des écosystèmes ou la 
restauration des terres agricoles dégradées, de l’usage de l’eau et l’accès aux énergies renouve-
lables. Cela a motivé l’IFDD à recentrer sa composante « Outils de Gestion de l’Environnement » 
sur le Nexus Climat-Eau-Agriculture-Énergie-Biodiversité dont les assises ont été tenues à Dakar 
en décembre 2022 avec une cinquantaine de partenaires, bailleurs et bénéficiaires. C’est une 
inflexion majeure saluée par tous les partenaires et pays d’intervention du Projet. 

PDTIE 
Cameroun 
RDC

66 innovations 
environnementales 
financées et incubées 
12 en instance 
de brevet

2 Fab-Lab 
Énergie renouvelable 
Gestion des déchets 
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Lajoie Amazone, Ingénieur en Agronomie 

« Je suis l’ingénieur Lajoie Amazone. Formé en agronomie 
polytechnique, je me suis spécialisé sur les questions 
environnementales, plus particulièrement la gestion, la protection et 
le développement durable. J’ai pu suivre les cours en ligne sur les 
métiers de l’environnement et la formation pratique en présentiel à 
Goma, en RDC. Grâce à cette fabuleuse formation (en présentiel), 
j’ai pu créer une entreprise verte dénommée Amazone Renewable 
Energy Solution (ARES) à Kisangani. Le personnel de mon 
entreprise compte une dizaine de jeunes, âgés entre 20 et 30 ans.   
Nous avons pour objectif principal de fournir à la population de 
la RDC une énergie durable et renouvelable, avec des objectifs 
spécifiques qui sont la fabrication des panneaux solaires à partir 
des matières locales ; le dimensionnement des besoins en énergies 
des ménages et des entreprises ; l’installation des systèmes 
photovoltaïques des ménages et entreprises ; la maintenance des 
systèmes photovoltaïques des ménages et entreprises ; l’initiation 
des installations de parcs solaires pour alimenter les lieux publics, 
les ménages et les entreprises ; l’installation des dispositifs à 
biogaz domestique pour la cuisson ; l’installation dans les grandes 
structures des dispositifs à biogaz pour la vente ; et la promotion 
de l’utilisation du biogaz dans la cuisson pour lutter contre de 
déforestation et le changement climatique.»

Liliane NGA, bénéficiaire d’une bourse de recherche/
innovation au Cameroun, par le biais de la MIPROMALO 
« Le projet mis en œuvre est une initiative très louable, car elle permet 
aux jeunes chercheurs d’exprimer leur savoir-faire afin de prouver 
au monde entier que la recherche au Cameroun est non seulement 
théorique mais très pratique. C’est une initiative qui encourage 
beaucoup de jeunes chercheurs. Dans notre pays, le domaine de 
la recherche est très peu financé et encouragé. Ce qui décourage 
la plupart des jeunes qui peinent généralement à réaliser leur projet 
de recherche. Les jeunes femmes et hommes peuvent contribuer à 
l’émergence du Cameroun en 2035.

Le projet qui a fait l’objet de ma sélection porte sur la synthèse d’une 
résine couramment appelée «colle écologique». La colle écologique 
est fabriquée à partir des écorces de bois issues de l’exploitation for-
estière. La colle écologique sert à fabriquer les panneaux de particules 
qui sont utilisés dans le domaine de l’ameublement (contre-plaqué, 
table, chaise, sous-plat...), dans la fabrication des coques de bateaux 
et d’avions. Le projet a été pensé dans le but de remplacer le form-
aldéhyde, qui est la résine synthétique la plus utilisée, mais cause de 
nombreux problèmes pour l’environnement et même dans la santé de 
l’être humain.

Le conseil que je peux donner aux jeunes c’est de croire en ce qu’ils 
font et surtout ne jamais se décourager, surtout de persévérer. Et aux 
femmes particulièrement d’oser, car elles sont privilégiées, surtout 
celles qui font dans les sciences.»
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67 091 personnes ont été formées dans le cadre du projet P22 notamment à travers les cours 
en lignes ouverts et massifs portant sur une quarantaine de métiers et technologies de l’environ-
nement (64 726 participants), mais également aux négociations internationales sur les conven-
tions de Rio (2000 dont plus de 300 femmes pour la seule convention Climat) et divers autres 
thématiques (accès à la finance climat, neutralité en matière de dégradation des terres, etc.).

10 formations ont été conduites qui ont cumulé plus de 469 heures dont une grande majorité 
en ligne. La particularité de l’année 2022 est d’avoir initié des formations en présentiel, post-for-
mation en ligne, pour aller plus loin dans l’accompagnement de jeunes porteurs de projets et 
d’innovations sur les métiers de l’environnement. C’est le cas notamment des jeunes d’Haïti dans 
le cadre du Projet « Jeunesse et Environnement » ou du projet PDTIE (Projet de déploiement des 
technologies et innovations environnementales pour le développement durable et la réduction de 
la pauvreté) dans le Bassin du Congo. 

02. Projet Jeunesse et Environnement 

En Haïti, malgré une situation sécuritaire difficile, nous avons pu continuer la mise en œuvre du 
Projet Jeunesse et Environnement pour lequel nous avons pu former en ligne 2217 jeunes et 
financé 10 projets de jeunes. 

Jeunesse 
et Environnement 
Haïti

2217 jeunes formés  
10 projets financés

 

67 091
Apprenants

10 formations
en présentiel
et en ligne
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03. Tervie

La composante RIO du P22 a soutenu le développement d’une application mobile Android : 
TERVIE. Cette application libre d’accès, de vulgarisation et de diffusion des principales techniques 
de gestion durable des terres pour les agriculteurs africains a été développée avec la Convention 
des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification et enfin une publication sur l’état de la 
participation citoyenne pour le développement durable et un outil sur la neutralité en matière de 
dégradation des terres.

04. Cartographie des organisations travaillant sur les ODD  
pour l’environnement (au Bénin et au Togo)

Avec le soutien de la GIZ, l’IFDD a conduit une cartographie, plus de 500 organisations y sont 
déjà recensées: https://cartodd.francophonie.org/  

La cartographie des organisations de la société civile (OSC) contribuant à la mise en œuvre des 
ODD a été mise en œuvre au Bénin et au Togo, dans le cadre du Forum Mondial des organes 
consultatifs nationaux sur les ODD, en partenariat avec le Conseil allemand pour le développement 
durable (RNE - Rat für Nachaltige Entwicklung), la Maison de la Société Civile (MdSC) au Bénin et 
le Groupe de Travail des Organisation de la Société Civile sur les ODD (GT-OSC-ODD) au Togo.

L’objectif principal est de favoriser la mise en réseau et d’améliorer la visibilité des efforts organi-
sationnels existants pour mettre en œuvre les ODD, en dressant un inventaire vérifié de toutes les 
organisations de la société civile concernées .

05. Nouveaux épisodes « Voix durables »

4 épisodes du balado « Voix durables » ont été produits et diffusés «pour inspirer le changement» 
à 6855 francophones dans 71 pays https://podcast.ausha.co/voix-durables.

+ 500  
organisations 
recensées

6855 écoutes 
71 pays
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Accès à une 
énergie durable  
et transition 
énergétique

Le projet est bâti autour 
des principes de l’objectif 
de développement 
durable #7 (ODD7), à 
savoir l’accès à l’énergie 
ainsi que la promotion des 
énergies renouvelables et 
de l’efficacité énergétique.
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Accès à une énergie durable  
et transition énergétique
Ce projet a pour objectif principal de soutenir les pays francophones dans l’élaboration et l’adoption de politiques publiques ou 
programmes visant à faciliter l’accès à des services énergétiques durables et sobres en carbone et la transition énergétique. 
Ces politiques sont essentielles pour atteindre les objectifs d’équité énergétique, de développement équilibré des populations 
urbaines et rurales, d’amélioration des conditions économiques des entreprises, grâce à des coûts énergétiques abordables, 
ainsi que pour participer activement à la lutte contre les changements climatiques. Le projet est bâti autour des principes de 
l’objectif de développement durable #7 (ODD7), à savoir l’accès à l’énergie ainsi que la promotion des énergies renouvelables 
et de l’efficacité énergétique. 

01 . Renforcement des capacités des acteurs francophones

5 activités de formations ont totalisé 160 heures. Ces formations ont porté sur des thématiques 
comme la tarification, les politiques énergétiques ou l’efficacité énergétique en entreprise. Elles 
ont enregistré 114 participants, essentiellement des décideurs du secteur de l’énergie (directeurs 
généraux des ministères, directeurs et directeurs généraux des sociétés d’électricité, respon-
sables des autorités de régulation du secteur, etc.). Les participants sont issus d’une quarantaine 
des pays membres.

 
Certaines de ces formations sont à souligner :

•	 La formation de haut niveau en planification énergétique pour 36 participants, dont 34 % 
de femmes, issus de 11 pays d’Afrique Subsaharienne, en partenariat avec le ministère de 
l’Eau et de l’Energie de la République du Cameroun, dont le Ministre a souhaité renouveler 
l’expérience en 2023 pour la formation de plusieurs autres catégories d’acteurs. Ce ministère 
ambitionne de lancer un Réseau de femmes pour la promotion de l’énergie durable. 

•	 La formation de haut niveau de 27 participants (décideurs, régulateurs et opérateurs) issus 
de 9 pays francophones sur la tarification des services électriques notamment par l’entremise 
d’études de cas, simulations et travaux d’équipe sur des modèles intégrant la prise en charge 
des énergies renouvelables.

•	 La formation de 18 apprenantes et apprenants (3 femmes et 15 hommes) aux profils très variés 
(architectes, urbanistes, gestionnaires urbain, environnementalistes, géographes, juristes, 
ingénieurs génie civil, pétroliers, électriciens, décideurs – constructeurs – évaluateurs) aux défis 
de la transition énergétique pour les secteurs de l’aménagement urbain, de la construction  
et du bâtiment.

Ces trois formations résument le type d’enjeux à venir dans l’espace francophone :  
(i) la régulation pour une transition réussie vers des politiques de l’énergies sobres en carbone,  
(ii) la  planification conséquente de telles politiques de l’énergie et (iii) le développement d’une exper-
tise de pointe dans le domaine du bâtiment, secteur en pleine expansion dans les pays membres  
en développement.

5 activités 
160 heures 
114 participants
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02. Plaidoyer et concertation 

Au cours de l’année 2022, une dizaine de séminaires en ligne a été organisée qui a touché 
quelques 2800 participants de tout l’espace francophone. S’y sont ajoutés 12 actions de sensibi-
lisation des acteurs non étatiques. 

Une concertation francophone, a été organisée pendant la 13e Assemblée générale annuelle de 
l’Agence internationale des énergies renouvelables (IRENA), avec le soutien de la Wallonie.

En collaboration avec d’autres partenaires stratégiques comme l’Agence Internationale de 
l’Énergie (AIE), l’Institut continue la sensibilisation de ses États membres sur la neutralité carbone 
prônée lors de la CdP27 de Glasgow et sur l’importance de trouver un équilibre avec le besoin 
d’accès aux financements des pays en développement. Cet enjeu sera au cœur des actions 
futures de l’Organisation.

Au total, 23 activités d’information et de sensibilisation ont été menées dans le domaine de la 
transition énergétique et ont permis de toucher directement près 3000 personnes dans plus de 
70 pays membres de l’Organisation. Ces activités ont également mobilisé environ 75 partenaires 
dont 70 ONG et associations œuvrant dans l’énergie durable et la lutte contre les changements 
climatiques.

L’expérience de l’IFDD dans l’accompagnement des États sur les programmes d’efficacité éner-
gétique a été partagée lors de la 7e édition du Forum de la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur l’énergie durable (ESEF2022) dont le thème était « Atteindre 
les Objectifs en matière d’Énergie Durable dans la région de la CEDEAO ; Passer de la Résilience 
à la Transition ».

03. Améliorer l’efficience et réduire la consommation énergétique 
des ménages

Il faut noter d’importantes activités de sensibilisation menées dans les 8 pays membres de  
l’Union économique et monétaire Ouest Africaine (UEMOA) pour déployer les deux directives 
d’efficacité énergétique adoptées par cette organisation dans le cadre de son partenariat avec 
l’OIF. L’année 2022 a vu aussi la relance de l’opérationnalisation des laboratoires d’efficacité 
énergétique de l’UEMOA dont l’Institut a la maîtrise d’ouvrage déléguée. Cette activité a été 
ralentie en 2020-2021 à cause de la pandémie de la COVID-19. L’équipement de 5 laboratoires a 
été entamé et l’animation des équipes locales relancée. 

10 séminaires 
en ligne (SEL)
2800 participants 
Académie de l’IFDD

23 activités  
3000 personnes 
70 pays

75 partenaires  
70 ONG 
et associations

UEMOA 
Équipement 
de 5 laboratoires 
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La principale réussite du projet P26 en 2022 est l’autonomisation du système d’information éner-
gétique (SIE) de l’UEMOA dont l’Institut a assuré la maîtrise d’ouvrage déléguée de sa concep-
tion. En effet, le transfert de cet outil à l’UEMOA a été effectif pendant les années de la pandémie 
COVID-19 et une capitalisation de sa mise en place a été réalisée et transmise aux différents 
acteurs. L’Institut a fait des recommandations aux États membres sur trois axes à savoir : (i) l’insti-
tutionnalisation des équipes SIE au sein des Ministères respectifs de l’énergie des États membres, 
(ii) la mise à jour régulière des données énergétiques et leur valorisation et (iii) le renforcement 
régulier des capacités des équipes. La mise en œuvre de ces capacités a fait de cet outil une 
référence au plan international qui permet à l’institut d’envisager son élargissement dans d’autres 
espaces géographiques de la Francophonie.

 

P26
Accès aux services
énergétiques 
modernes et durables
en francophonie

De plus, trois initiatives d’efficacité énergétique ont bénéficié à i) l’État ainsi que 70 collectivités 
locales du Cameroun et ii) 11 entreprises sénégalaises. Il s’agit de :

PSCOFE  Programme de suivi, contrôle et optimisation des factures d’électricité (PSCOFE) du 
secteur public au Cameroun, qui permettra une économie sur lesdites factures de plus de 2,3 
milliards de FCFA par an. En 2022, les capacités du Groupe de travail interministériel et de l’Unité 
opérationnelle de mise en œuvre du Programme ont été renforcées sur la maîtrise des paramètres 
clés de facturation, les techniques et outils de contrôle et de vérification des factures d’électricité 
d’une part, de redressement des conditions de facturation de l’électricité, d’identification et de 
correction des anomalies de facturation d’autre part.

PNCC-IEEP Le programme de soutien technique pour l’amélioration de l’efficacité énergétique 
et l’exploitation des énergies renouvelables dans les organisations du secteur privé, désigné IEEP 
(Initiative d’exemplarité énergétique du secteur privé), a permis à l’IFDD d’appuyer les Collectivités 
Territoriales Décentralisées (CTD) du Cameroun à relever le défi de la transition énergétique, 
maîtriser et réduire leurs dépenses de consommation d’énergie.

UPIC Le partenariat entre l’IFDD et l’organisation patronale dénommée Union des Prestataires, 
des Industriels et des Commerçants (UPIC) du Sénégal s’est poursuivi en 2022 et 11 entreprises 
membres sont accompagnées dans (i) l’évaluation à court et moyen termes et des économies 
réalisables en leur sein ou éventuellement des opportunités d’exploitation d’énergie renouvelable ; 
(ii) la mise en œuvre de certaines mesures d’économies à travers un programme pilote ; (iii) la mise 
en place effective d’un système de management d’énergie au sein des entreprises

3 initiatives 

25IFDD - Rapport d’activités 2022

https://sie.uemoa.int/
https://sie.uemoa.int/


04. Fiches Prisme

Le projet a élaboré et diffusé 3 fiches PRISME sur les thèmes (i) des dispositifs de financement de 
l’électrification décentralisée, (ii) des super entreprises de services écoénergétiques (Super ESE) 
et (iii) sur le genre dans la planification énergétique. Ces outils didactiques sont conçus pour ren-
forcer les expertises des acteurs et actrices du secteur par des bonnes pratiques opérationnelles.

 

 

Dispositifs de financement  
des entreprises d’électrification 
décentralisée

Problématique
Des moyens financiers colossaux sont nécessaires pour accélérer l’électri-
fication des zones encore dépourvues d’accès à l’électricité. L’Agence 
internationale de l’énergie et la Banque mondiale estiment que l’accès 
universel à l’électricité d’ici 2030, comme visé par l’Objectif de dévelop-
pement durable 7 (ODD7) nécessitera près de 51 milliards de dollars 
américains par an, incluant 20 milliards de dollars américains par an pour 
l’Afrique subsaharienne. Selon les travaux menés par ces deux institutions, 
500 millions de personnes dans le monde seront desservies par des 
mini-réseaux d’ici 2030 et 55 % des nouvelles connexions en Afrique 
seront réalisées par des mini-réseaux et des systèmes autonomes. 

La mobilisation des investissements est essentielle, car les solutions 
décentralisées au cœur des scénarios futurs nécessitent de grandes 
quantités de capitaux. De plus, les crises mondiales, telles que la pandémie 
de COVID-19 et la guerre en Ukraine, qui a débuté en 2022, créent de 
nouvelles priorités de financement qui pourraient entraver la mobilisation 
de fonds pour les projets d’électrification. Il est donc essentiel de mobiliser 
tous les partenaires disposés à investir dans la chaîne de valeur des 
solutions d’électrification.

Principes de base
Capital, dette et subvention

Par définition, pour une entreprise, le financement est le terme générique 
attribué à l’action de procurer les ressources financières pour mener à 
bien une activité. Cette action a pour but de générer de la valeur pour 
l’entreprise et d’augmenter son capital social.

Une entreprise peut avoir différents besoins de financement. Elle peut 
désirer :

• lnvestir dans un nouveau projet (par exemple, l’électrification d’une 
nouvelle grappe de localités ou la densification d’un réseau 
existant) ;

• Capitaliser l’entreprise afin, par exemple, d’aménager des dettes ;

• Assurer une trésorerie, c’est-à-dire avoir suffisamment d’argent 
disponible pour couvrir les dépenses courantes.

Les sources de financement disponibles, en plus des fonds propres, sont 
de trois types :

• L’ouverture du capital à des investisseurs privés ou publics (États, 
collectivités), en contrepartie de la cession d’une partie de la pro-
priété de l’entreprise.

• La dette, c’est-à-dire un emprunt auprès d’une entité créancière 
(banques publiques spécialisées dans le développement, banques 
commerciales privées) en contrepartie du paiement d’intérêts pen-
dant une certaine période à un taux d’intérêt donné ; la dette peut 
être sous forme d’un emprunt (dette à long terme), par exemple 
pour financier des investissements, ou d’un crédit (dette à court et 
moyen terme), par exemple pour financer des dépenses d’exploita-
tion ou des insuffisances temporaires de trésorerie. Les dettes à 
long terme peuvent être sous forme d’emprunts obligataires.

• La subvention, c’est-à-dire un financement accordé par des acteurs 
publics (ministères, banques publiques, agences, fonds d’électrifica-
tion) ou privés (fondations, mécènes) sans contrepartie financière à 
condition de respecter en priorité les obligations contractuelles 
convenues avec l’institution octroyant la subvention (par exemple 
des résultats définis à l’avance) ; une subvention peut être destinée 
à financer des dépenses d’investissement ou des dépenses opéra-
tionnelles ou les deux ; elle vise souvent le financement initial d’un 
projet. 

Dans la pratique, les investisseurs et les financiers utilisent beaucoup la 
langue anglaise pour désigner ces modes de financement ; on parlera 
alors de « equity » pour le capital, « loan » pour les dettes « bonds » pour 
les emprunts obligataires et « grant » pour la subvention. Pour rappel, un 
investisseur est celui qui accepte de financer une entreprise sous l’une 
des formes évoquées ci-dessus, tandis qu’un financier est celui qui évalue 
les risques et les opportunités avant de proposer les modalités de finan-
cement aux actionnaires. 

LE FINANCEMENT DE LA MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE   |  FICHE Nº 11

 

05. Approche CLEE

L’IFDD accompagne le Réseau Climat & Développement, coordonné par Enda-Énergie, dans 
la mise en place d’un processus dynamique d’apprentissage de l’adaptation communautaire à 
co-bénéfice à travers l’Approche CLEE (Climat-Eau-Énergie) pour faire face aux enjeux clima-
tiques notamment en Afrique francophone». 

Ainsi, une douzaine de bonnes pratiques conduites sur le nexus Climat-Eau-Énergie pour le 
renforcement de l’apprentissage sur la résilience climatique des communautés locales en Afrique 
sont présentées dans un catalogue ainsi que sur des vidéos de présentation. 

https://www.ifdd.francophonie.org/diplomaties/assises-francophones-sur-le-nexus-agriculture-cli-
mat-eau-energie-et-biodiversite/
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Négociations et 
accès à la finance 
climat

L’IFDD soutient le rôle des 
négociatrices francophones, 
force de proposition 
notamment pour l’accès  
à la finance climat. 
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01. Négociations
Le projet « Francophonie, environnement et résilience climatique » vise à accroître l’action de la 
Francophonie en matière de préservation de l’environnement et de renforcement de la résilience 
climatique des pays et des populations vulnérables. Il s’articule autour de trois composantes qui 
sont (i) la Composante RIO qui vise à renforcer les capacités des acteurs/actrices des pays fran-
cophones pour leur participation optimales aux négociations internationales sur le climat, la bio-
diversité et la lutte contre la désertification. Les actions francophones en faveur de la lutte contre 
les changements climatiques ou pour la protection de la biodiversité sont également mises en 
lumière grâce à un espace francophone dédié lors des Conférences des Parties (CdP) qui favorise 
le partage des bonnes pratiques innovantes; (ii) la composante « Pôle francophone sur la finance 
climat » qui facilite l’accès aux financements verts aux pays membres.

Dans le cadre des négociations internationales sur les conventions de Rio (changements clima-
tiques, biodiversité et lutte contre la désertification), 130 sessions de présentations et d’échanges 
de bonnes pratiques et solutions innovantes francophones ont été mises en place, dont 93 sur le 
pavillon de la Francophonie lors de la 27e Conférence des Parties sur le climat en novembre 2022 
en Égypte. Huit cadres de concertation ont été organisés au profit des négociateurs et négocia-
trices de ces trois conventions.

Au total, 8154 participants ont pris part aux activités du Pavillon de la Francophonie  
à Charm el-Cheikh», aussi bien en présentiel qu’en ligne. 

8 concertations  

Pavillon de la 
Francophonie  
8154 participants 

CdP/COP27 
130 sessions 
93 initiatives 
francophones  
pertinentes en matière 
de climat valorisées au 
pavillon en présentiel 
et en virtuel 
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Pour soutenir ces concertations et les autres actions de sensibilisation, 18 outils et publications 
ont été produits et diffusés dont 10 pour les seules conventions de Rio (guides des négociations, 
notes de décryptages, résumés pour décideurs, applications numériques, etc.). 

Déjà 100+  
Téléchargements

 
Le pavillon de la Francophonie et le e-Pavillon, animés dans le cadre de la Conférence des Parties 
sur le climat, ont confirmé leur rôle majeur de porte-voix des acteurs francophones à ce grand 
rendez-vous annuel.

Le soutien de l’IFDD a confirmé le rôle des négociatrices francophones au sein de leurs déléga-
tions nationales. Il faut aller plus loin pour qu’elles soient une force de proposition aussi bien lors 
des CdP qu’au niveau des pays notamment pour l’accès à la finance climat. 

02. Finance climat
Notons la confirmation des financements du Fonds Vert Climat au profit du Bénin et de Haïti 
obtenus par l’IFDD, en sa qualité de partenaire de mise en œuvre. Cela ouvre la voie à plus de 
mobilisation de financement au profit des pays membres et à un cheminement de l’Institut vers 
son accréditation comme agence multilatérale d’exécution du Fonds Vert Climat. Le soutien pour 
un meilleur accès à la finance climat est un sujet prioritaire des États et gouvernements franco-
phones qui a été réaffirmé à la Concertation ministérielle des pays membres lors de la CdP27 de 
Charm-El-Cheikh. Un portail francophone de la finance climat a été initié à cet effet en 2022. Son 
lancement est prévu à la CdP28 de Dubaï en 2023.

Renforcement 
des capacités des 
négociateurs-
trices

CdC/COP15 
Biodiversité 
Désertification 

 

8 outils 
10 publications 

Guide  
des négociations 
CdP/COP27
CdC/COP15 

Résumés  
pour décideurs 
CdP/COP27
CdC/COP15 

Le readiness 
du Bénin  
380 000 USD  
pour une durée 
de 20 mois.  
 
Le readiness  
d’Haïti est de  
300 000 USD  
pour une durée  
de 20 mois. 
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https://www.ifdd.francophonie.org/publications/resume-pour-les-decideurs-cdp15-sur-la-diversite-biologique/


Focus:  
Bassin du congo

Cette initiative de la 
Secrétaire générale de 
la Francophonie vise à 
sensibiliser la population 
mondiale en général et 
francophone en particulier 
aux enjeux de conservation 
des écosystèmes du  
Bassin du Congo 
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Le Bassin du Congo deuxième poumon de la planète, couvrant une superficie d’environ 2 millions de kilomètres carrés de 
forêt tropicale humide. Les actions portent essentiellement sur le plaidoyer pour la mobilisation de la solidarité internationale 
et notamment francophone en faveur de la Commission Climat du Bassin du Congo (CCBC) et de son instrument financier le 
Fonds Bleu du Bassin du Congo (F2BC) ainsi qu’à accompagner la société civile à s’approprier les enjeux de cet écosystème.

01 . Plaidoyer
L’année 2022 a été marquée par un fort engagement de l’OIF en faveur d’un plaidoyer pour le 
Bassin du Congo : 

En marge de la 66e session de la commission de la condition de la femme des Nations Unies 
de mars 2022, un dialogue de haut niveau en ligne a été animé par la Secrétaire Générale de la 
Francophonie en tant que «marraine» de la Commission. Cette rencontre a été l’occasion pour 
l’OIF de réaffirmer son engagement au côté des États membres de la CCBC à travers son initia-
tive sur le Bassin du Congo.

L’implication de la société civile dans le processus de la CCBC pour une appropriation locale des 
enjeux de conservation des écosystèmes du Bassin du Congo a été identifiée comme besoin en 
2021. C’est pourquoi il a été organisé un atelier de formation des acteurs non étatiques du Bassin 
du Congo les 21 et 22 juin 2022 à Brazzaville (Congo) en appui à la CCBC.

Cet atelier a été organisé en appui au ministère de l’Environnement, du développement durable et 
du Bassin du Congo, qui assure la coordination technique de la Commission Climat du Bassin du 
Congo. Il a regroupé une centaine de participants d’horizons divers notamment 10 points focaux 
du Fonds Bleu pour le Bassin du Congo (Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Équatoriale, 
RCA, RDC, Rwanda, Sao Tomé et Principe et Tchad), 26 organisations régionales de la société 
civile du Bassin du Congo (ONG, associations de femmes, de jeunes et des peuples autoch-
tones), et 30 associations et ONG nationales du Congo. 

Outre un fort engagement des organisations de la société civile à se mobiliser pour la préservation 
des écosystèmes du Bassin du Congo, assorti d’une feuille de route, la CEEAC s’est engagée à 
institutionnaliser le Forum de la Société civile du Bassin du Congo.

Atelier 
100 participants 
26 organisations 
30 associations

« Madame la Directrice,

Au nom des 13 femmes intervenant toutes sur des questions liées à l’Énergie dans leurs pays d’origine et ayant eu 
l’opportunité de participer à la formation POLEN 2022, nous tenons à vous remercier très sincèrement. En effet, les 
femmes ont bien été représentées pendant la formation avec un taux de participation de 34 % du nombre total des 
participants. Aussi, au-delà d’un bon déroulement de l’organisation, cette formation fut de qualité pendant toutes 
les séances et bénéfique à tous les participants. À l’issue de cette session de formation, nous avons senti le besoin 
de se constituer en réseau pour pouvoir non seulement jouer notre rôle sur l’élaboration des politiques énergétiques 
mais également sur l’accompagnement des femmes des pays de la francophonie en Afrique dans la transition 
énergétique, au niveau de leurs ménages et de leurs unités économiques. » 
 
Vidéo de la Formation régionale en politique et économie de l’énergie –  
Édition 2022 – Cameroun : https://www.youtube.com/watch?v=6rz_zHxvtLI 

Témoignage lors du Forum de la Société civile du Bassin du Congo les 21 et 22 juin 2022 

« Nous sommes devenus dépositaires du patrimoine mondial qu’est devenu notre 
forêt du Bassin du Congo pour lutter contre les changements climatiques. Merci à la 
Francophonie qui est la première organisation à nous associer à ces réflexions »

Ambassadeur Kapupu DIWA MATIMANWA,  
Président du REPALEAC, regroupements de 200 associations des peuples autochtones.
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02. Mise en place d’un organe dédié à l’énergie pour le Bassin du Congo

L’une des attentes de la CCBC auprès de l’OIF est d’appuyer la région à mettre en place des 
institutions scientifiques spécialisées sur les ressources des écosystèmes du Bassin du Congo. 
Une analyse du paysage des acteurs a permis d’identifier le projet de création du Centre 
régional d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique d’Afrique centrale (CEREEAC)  
porté par la CEEAC. 

L’OIF s’est associé à ce projet à travers une collaboration avec l’ONUDI pour soutenir deux 
objectifs :

•	 L’appui à l’opérationnalisation du CEREEAC par la mise à disposition d’expertise pour 
l’élaboration de différents textes administratifs du centre et 

•	 La mise à disposition d’expertise pour le développement d’un projet d’accès à la finance 
climat à soumettre aux mécanismes multilatéraux existants comme le Fonds Vert climat.

Un protocole d’accord OIF-ONUDI a été conclu et le processus enclenché dès 2022. Il se 
poursuivra en 2023.
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L’IFDD 
en 
chiffres
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9 femmes

7 hommes

30 % 70 %

Administration 
et assistance

L’IFDD en chiffres

L’Institut totalise une vingtaine d’employés en 2022, dont 30 % de personnel cadres (spécialistes de programmes)  
et 35 % d’administration et comptabilité (service comptable et assistantes administratives).

Sur le terrain
Les activités s’appuient sur les représentations extérieures de l’OIF (Afrique de l’Ouest, Océan 
Indien, Afrique Centrale principalement). L’Institut recourt également à des partenariats avec des 
ONG et autres organismes spécialisés auprès desquels certaines tâches sont externalisées. 
C’est le cas notamment des projets en Afrique Centrale dans le cadre du PDTIE, ou en matière 
d’énergie pour accompagner l’UEMOA. Ce mode opératoire permet ainsi à l’Institut de rationna-
liser ses interventions et maintenir un ratio acceptable entre les coûts administratifs et les opé-
rations. L’approche « faire-faire » procède aussi du renforcement des capacités de l’expertise 
francophone qui est un autre mandat de l’Institut.

64 %

10 %

22 %

4 %
Budget global
6 650 551 €
Répartition  

64 % Intégration des ODD 
22 % Environnement 
10 % Énergie 
4 %   Bassin du Congo

Le budget global de l’Institut est de 6 650 551 Euros 
répartis entre ses trois champs d’action comme 
indiqué dans le schéma ci-contre. Le secteur de 
l’environnement occupe 64 % du total contre 22 % 
pour l’intégration des ODD dans les stratégies, 
et politiques publiques et 10 % pour le secteur  
de l’énergie. 

Le taux d’exécution 
L’Institut a exécuté 100% de son budget sur le 
Fonds Multilatéral Unique (FMU) de l’OIF soit  
3 064 000 euros et mobilisé plus de 54 % de son 
budget à partir de financements externes qui s’élève 
à 3 586 551 euros en 2022, démontrant ainsi sa 
capacité de mobilisation.

Fonds extérieurs

3 586 551 €  
54 % du financement total

Composition du personnel
30 % spécialistes de programme 
35 % administration et comptabilité 
35 % assistants, stagiaires et contractuels

Spécialistes  
de programme

34IFDD - Rapport d’activités 2022



www.ifdd.francophonie.org
www.francophonie.org


